
                          

Soyons acteurs et non spectateurs
          

Monsieur le président,

Les représentants CGT Finances 34 tiennent à dénoncer la suppression de l’aide du gouvernement 
pour les chèques vacances destinés aux agents retraités de l’État depuis le 1er octobre 2023, sous 
prétexte d’efforts budgétaires.
Après la vente de la majorité des résidences EPAF, on s’attaque aux colonies de vacances avec un 
nouveau système de réservation. Notre action sociale, acquise de dure lutte en 1989 et jalousée par 
les autres ministères, nous est volée au profit d’une simple prestation de services répondant à une 
logique purement commerciale et mercantile. A-t-elle encore un sens ?
    
Outre la poursuite de la paupérisation des agents publics, actifs et retraités, dont les traitements, 
salaires et pensions ne sont toujours pas revalorisés à la hauteur de leurs besoins, leurs conditions de
travail et de vie se dégradent de plus en plus. Les droits à la protection et à l’action sociale des 
agents actifs et retraités sont plus que jamais attaqués.

Notre responsable régional au sein de notre instance daigne enfin nous rencontrer, après plusieurs 
invitations restées vaines pour nous présenter officiellement cette réforme annoncée depuis plus de 
2 ans. 

Les représentants CGT Finances 34 souhaitent vous alerter sur la situation des délégués à l’action 
sociale dans l’Hérault. Le nouvel organigramme annoncé fait fit des compétences métiers de chacun
et répartit inégalement les charges de travail entre les différents acteurs de l’action sociale. On peut 
s’étonner également de la différence d’organisation entre des régions de taille équivalente.

Les représentants CGT Finances 34 revendiqueront toujours une véritable action sociale pérenne et 
de proximité,  décidée et choisie localement, pour le bénéfice du plus grand nombre possible des 
actifs et des retraités. 
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